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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Extrait du Registre des délibérations du 
Conseil de Communauté 

Séance du 10 septembre 2020 

Conseillers communautaires en exercice : 123 

Le Conseil de Communauté, régulièrement convoqué, s'est réuni Salle des conférences de la CCIT du Doubs 46 
avenue Villarceau à Besançon, sous la présidence de Mme Anne VIGNOT, Présidente de Grand Besançon 
Métropole. 

Ordre de passage des rapports: 0.1, 00.1, 0.2, 0.3, 0.4, 0.5, 0.6, 0.7, 0.8, 0.9, 0.10, 0.11, 0.12, 0.13, 0.14, 0.15, 
1,2,3,4,5,6, 7,8, 9, 10, 11, 12, 13 

La séance est ouverte à 18h15 et levée à 21h40. 

Etaient présents : 
Amagney : M. Thomas JAVAUX (jusqu'au 10) Audeux : Mme Françoise GALLIOU Avanne-Aveney : Mme Marie­ 
Jeanne BERNABEU Besançon : Mme Elise AEBISCHER, M. Hasni ALEM, Mme Frédérique BAEHR, M. Guillaume 
BAILLY, Mme Anne BENEDETTO, M. Kévin BERTAGNOLI, Mme Pascale BILLEREY, M. Nicolas BODIN, Mme Julie 
BOUCON, M. François BOUSSO, Mme Nathalie BOUVET, Mme Fabienne BRAUCHLI, Mme Claudine CAULET, 
Mme Aline CHASSAGNE, Mme Annaick CHAUVET, Mme Julie CHETTOUH, M. Sébastien COUDRY, M. Philippe 
CREMER, M. Laurent CROIZIER, M. Benoit CYPRIAN!, M. Cyril DEVESA. Mme Marie ETEVENARD, M. Ludovic 
FAGAUT, Mme Lorine GAGLIOLO, M. Abdel GHEZALI, M. Olivier GRIMAITRE, Mme Valérie HALLER, M. Pierre­ 
Charles HENRY, M. Damien HUGUET, M. Jean-Emmanuel LAFARGE, M. Aurélien LAROPPE, Mme Myriam 
LEMERCIER, M. Christophe LIME (jusqu'au 5), M. Jamel-Eddine LOUHKIAR, Mme Agnès MARTIN, Mme Marie­ 
Thérèse MICHEL, Mme Laurence MULOT, M. Thierry PETAMENT (jusqu'au 10), M. Anthony POULIN, Mme Françoise 
PRESSE, Mme Karima ROCHDI, M. Jean-Hugues ROUX (jusqu'au 10), Mme Juliette SORLIN, M. Nathan 
SOURISSEAU, M. Gilles SPICHER, Mme Claude VARET, Mme Anne VIGNOT, Mme Sylvie WANLIN, Mme Marie 
ZEHAF Beure : M. Philippe CHANEY Bonnay : M. Gilles ORY Boussières : Mme Hélène ASTRIC ANSART 
Braillans: M. Alain BLESSEMAILLE Busy : M. Philippe SIMONIN Byans-sur-Doubs : M. Didier PAINEAU 
Chalezeule : M. Christian MAGNIN-FEYSOT Chalèze : M. René BLAISON Champagney : M. Olivier LEGAIN 
Champoux : M. Romain VIEN ET Champvans-les-Moulins : M. Florent BAILLY Châtillon-le-Duc : Mme Catherine 
BOTTERON Chaucenne : Mme Valérie DRUGE Chemaudin et Vaux : M. Gilbert GAVIGNET Chevroz : M. Franck 
BERNARD Dannemarie-sur-Crête : Mme Martine LEOTARD Deluz : M. Fabrice TAILLARD Devecey : M. Michel 
JASSEY Ecole-Valentin : M. Yves GUYEN Fontain : Mme Martine DONEY Geneuille : M. Patrick OUDOT Gennes : 
M. Jean SIMONDON Grandfontaine: M. Henri BERMOND La Chevillotte: M. Jean-Luc BARBIER La Vèze : M. Jean­ 
Pierre JANNIN Larnod : M. Hugues TRUDET Le Gratteris : M. Cédric LINDECKER Les Auxons : M. Serge 
RUTKOWSKI Mamirolle : M. Daniel HUOT Mazerolles-le-Salin : M. Daniel PARIS Miserey-Salines : M. Marcel FEL T 
Montfaucon : M. Pierre CONTOZ Montferrand-le-Château : Mme Lucie BERNARD Morre: M. Jean-Michel CAYUELA 
Nancray : M. Vincent FIETIER Noironte : M. Claude MAIRE Novillars : M. Bernard LOUIS Osselle-Routelle : 
Mme Anne OLSZAK Palise : M. Daniel GAUTHEROT Pelousey : Mme Catherine BARTHELET Pirey : M. Patrick 
AYACHE Pouilley-Français : M. Yves MAURICE Pouilley-les-Vignes : M. Jean-Marc BOUSSET Pugey : M. Frank 
LAIDIE Rancenay: Mme Nadine DUSSAUCY Roche-lez-Beaupré: M. Jacques KRIEGER Roset-Fluans: M. Jacques 
ADRIANSEN Saint-Vit: Mme Annick JACQUEMET, M. Pascal ROUTHIER Saône: M. Benoit VUILLEMIN Serre-les­ 
Sapins: M. Gabriel BAULIEU Tallenay: M. Ludovic BARBAROSSA Thise: M. Loïc ALLAIN Thoraise: M. Jean-Paul 
MICHAUD Torpes: M. Denis JACQUIN Vaire: Mme Valérie MAILLARD Venise: M. Jean-Claude CONTINI Vieilley: 
M. Franck RACLOT Villars Saint-Georges : M. Damien LEGAIN 

Etaient absents : 
Besançon : M. Jean-Marc FAIVRE, Mme Sadia GHARET, Mme Marie LAMBERT, Mme Carine MICHEL, M. Yannick 
POUJET, M. André TERZO Cussey-sur-l'ognon : M. Jean-François MENESTRIER Franois : M. Emile BOURGEOIS 
Marchaux-Chaudefontaine : M. Patrick CORNE Merey-Vieilley : M. Philippe PERNOT Velesmes-Essarts : M. Jean­ 
Marc JOUFFROY Vorges-les-Pins : Mme Maryse VIPREY 

Secrétaire de séance: 
M. Yves MAURICE 

Procurations de vote : 

Mandants: J-M. FAIVRE, S. GHARET, M. LAMBERT, C. MICHEL, T. PETAMENT (à partir du 11 ), Y. POUJET, 
A. TERZO, J-F. MENESTRIER, P. CORNE, M. VIPREY 

Mandataires: L. FAGAUT, H. ALEM, C. VARET, N. BODIN, L. MULOT (à partir du 11), M. ZEHAF, C. LIME, 
S. RUTKOWSKI, T. JAVAUX, P. SIMONIN 
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Droit à la formation des élus 

Rapporteur: Anne VIGNOT, Présidente 
Commission: Organisation de la Communauté d'Agglomération du Grand Besançon 

Les dispositions de l'article L. 5211-1 par renvoi notamment à l'article L.2123-12 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT) prévoient que les membres du Conseil Communautaire « ont droit à 
une formation adaptée à leurs fonctions. Une formation est obligatoirement organisée au cours de la 
première année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation. 

Dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil communautaire délibère sur l'exercice du 
droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre.» 

1 Orientations 

Il est proposé que les conseillers communautaires puissent suivre toutes formations ayant pour objet 
le champ de compétence de la commission dans laquelle l'élu siège, ou toute formation lui permettant 
l'exercice de ses fonctions. 
Il est à noter que depuis 2015, une formation est obligatoirement organisée pour les élus ayant reçus 
une délégation au cours de la 1ère année de mandat. 

Depuis 2017, les élus locaux bénéficient également d'un droit individuel à la formation (DIF) d'une 
durée de 20 heures par an, géré par la direction des retraites et de la solidarité de la Caisse des 
Dépôts. 

La mise en œuvre du droit individuel à la formation relève de l'initiative de chacun des élus et peut 
concerner des formations nécessaires à l'exercice du mandat d'un élu, voire les formations 
nécessaires à leur réinsertion professionnelle à l'issue de ce mandat. 

Le DIF élus ne se substitue pas aux formations proposées par la collectivité. 
Pour plus de renseignements, il convient de se connecter sur le site de la Caisse des dépôts : 
https://www.caissedesdepots.fr/dif-elus 

Il Les crédits ouverts 

Le montant des frais de formation doit être compris entre 2% et 20 % du montant total des indemnités 
de fonction susceptibles d'être allouées aux conseillers communautaires (cf. article L.2123-14 du 
CGCT), soit entre 10 594, 70 € et 105 94 7 €. 

Ces dépenses, supportées par l'EPCI, comprennent : 
- les frais de déplacement (transport et séjour), pour lesquels le remboursement s'effectue en 
application des dispositions régissant le déplacement des personnels civils de l'Etat, 
- les frais d'enseignement, qui sont réglés directement par l'EPCI à l'organisme de formation, 
- les pertes de revenus subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation sont 
compensées par l'EPCI dans la limite de dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et d'une fois et 
demi la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure. 

Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la communauté urbaine est 
annexé au compte administratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation des conseillers 
communautaires. 

Il est rappelé que ces dispositions ne s'appliquent que si l'organisme qui dispense la formation a fait 
l'objet d'un agrément délivré par le Ministère de l'Intérieur. 

Ill Le suivi des demandes de formation hors DIF 

Le service gestion des assemblées a la responsabilité de la gestion des formations des élus. 
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Une fois que l'élu a trouvé la formation qu'il souhaite suivre, il doit prendre contact avec le service 
gestion des assemblées via la boite gbm.assemblees@grandbesancon.fr en précisant le nom de la 
formation, les dates de formation ainsi que l'organisme qui organise la formation. 

Le service gestion des assemblées s'assure que la formation est bien conforme aux orientations 
votées et que l'organisme est agréé par le Ministère de l'intérieur afin d'en assurer la prise en charge 
au titre de la formation des élus (hors DIF) et en informe l'élu qui peut ensuite s'inscrire à la formation. 
L'élu transmet alors copie du bulletin d'inscription au service gestion des assemblées qui établit la 
convention avec l'organisme de formation et se charge de la faire signer par la Présidente. 
Un délai d'au minimum 2 semaines est nécessaire au traitement de la demande de formation. 

Le service gestion des assemblées gère la ligne budgétaire dédiée à la formation des élus, dans la 
limite des crédits règlementaires. 
Les frais pédagogiques seront facturés à la collectivité pour paiement. 
Concernant les frais de déplacement (transport et séjour), les justificatifs doivent être transmis au 
service gestion des assemblées qui établit un mémoire de frais remis au visa de l'élu. 

Pour information, le remboursement sera effectué sur la base des tarifs réglementaires en vigueur qui 
actuellement s'élèvent à : 

les frais de transport : 
. d .. k.l ï tT t 1 'h" • in emnités 1 omètrtques pour es eus u 1 rsan eur ve rcu e personne : 

Véhicule Jusqu'à 2 000 km De 2 001 à 1 0 000 km 
Véhicule de 5 CV et moins 0,29 €/km 0,36 €/km 
Véhicule de 6 et 7 CV 0,37 €/km 0,46 €/km 
Véhicule de 8 CV et plus 0,41 €/km 0,50 €/km 

• déplacement en transport en commun : 
Prise en charge sur justificatif du tarif de transport en commun le moins onéreux (transport en 
deuxième classe pour les billets SNCF), frais de taxi sur présentation de facture, de bus, de métro, 
etc. 

les frais de séjour : 
• Les repas 

Le taux de remboursement forfaitaire est de 17,50 € par repas. 
• L'hébergement : 

Le taux de base de remboursement des frais d'hébergement est de 70 €/nuit. 

A l'unanimité, le Conseil de Communauté se prononce favorablement sur: 

les orientations proposées en matière de formation des élus, 

l'inscription au budget de la somme de 11 000€. Cette ligne budgétaire pourra être 
abondée en tant que besoin, dans la limite réglementaire. 
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Pour extrait conforme, 

Rapport adopté à l'unanimité : 

Pour: 120 
Contre: 0 
Abstention : 0 
Ne prennent pas part au vote : 0 
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